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Toutes les filles ne figurent pas dans les registres des Etats (51 millions d'enfants non 
enregistrés chaque année dans les pays en développement - UNICEF 2010).  Leur 
existence est niée, Elles sont comme des mortes vivantes. Leurs droits sont bafoués. 
Elles appartiennent généralement à des minorités ethniques, résident dans des zones 
rurales. Leurs mères n’ont pas eu accès à l’éducation minimum. L’exclusion et la pauvreté 
se perpétuent ainsi.  
 

La scolarisation de toutes les filles est indispensable, pour elles, pour leur famille et pour la 
société.  
 

Parmi les millions d’enfants non-scolarisés dans le monde, les filles dépourvues d’état civil 
courent encore plus de risques de ne pas accéder à l’éducation primaire et aux soins. Sans 
identité, elles sont invisibles et dépourvues de tous les droits fondamentaux universels.  
 

L’absence d'état civil constitue un mécanisme absolu d'exclusion sociale. 
 
 

 
Une table-ronde sur la situation dans les grandes régions réunira des représentantes 
d’ONG : Afrique / Cote d’Ivoire, Maroc, Niger | Amérique / Pérou |  Asie / Chine, Inde, Israël | 
Europe / France, Italie. 
 
1) Constat : Point de vue administratif, démographique, juridique  
2) Actions pour éradiquer ce défi crucial, 

a) Faciliter les déclarations administratives et légales 
b)  Sensibiliser les familles 

• Sécuriser la participation des filles à l’école et sur le chemin de l’école 

• Inciter à la scolarisation des filles par l’aide alimentaire et l’accès aux soins  
3) Débat avec la salle 
4) Conclusion – Déclaration finale : 
 

Propositions pour inciter les Etats, les organismes internationaux, les ONG et les 
familles à rendre visibles ces filles invisibles. 
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